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Conseil de tutelle, 

Organisation des Nations Unies, 

New York, N.Y.. 10017 

Messieurs, 

Les auditions sur le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique auxquelles 

le Conseil d·~ tutelle des Nations Unies proced2ra prochainement ne sont pas sans 

suscite:r- rnon vif iuteret. J' ai sejonrne dans J.es 1les Marshall de juillet 1968 

a juill0t 1969, en qualite de volontaire du Peace Corps. Professeur d'anglais 

(seconde l~ngue) dans 1'1le Milli (atoll Milli), je crois avoir eu la une 

excellente o~casion de me rendre compte, dans une certaine mesure, des sentiments 

des ~-~_i.:::roaesiens a l'egard de la situation passee, presente et future de leur- pays. 

B ·.Gn que ser-vant dans 1' armee active americaine, j 'est ime qu' il est de mon 

devoir de porter- a la connaissance du Conseil de tutelle certains faits, que je 

considore comme des manquements scandaleux de la. part des Etats-Unis d'Amerique 

dans l'exercice de leur role de Puissance administrante. Les dispositions prises 

en mati3re de services sanitaires et d'education restent purement theoriques. 

Il e::dste par exemple des rapports detailles, mais inexacts, sur- les ecoles, ou 

les el2.ves n'a.pprennent pratiquement rien et ou, bien souvent, il n'y a pas meme 
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de cours. Ma:t.heureusement, ce que j 'ai vu me porte a croire que 1 1 ensemble du 

Territoire compte a peine 10 ecoles primaires aptes a preparer a l'enseignement 

secondaire. De meme, il ne semble gu9re qu'aucun etablissement d'enseignement 

secondaire superieur merite ce nom. 

De plus, mon experience personnelle me porte a croire qu'en Mi.cronesie les 

Etats-Unis cnt toujours eu et continuent d'avoir pour but le maintien d'un controle 

sur la region afin de servir leurs propres interets et que le bien-etre des 

Micronesiens eux-memes n'entre nullement, ou entre bien peu, en ligne de compte. 

Je suis persuade que, pris individuellement, les volontaires du Peace Corps font 

de leur mieux pour aider la population, mais je suis profondement inquiet de ce 

que je soupqonne etre la cause profonde de la presence du Peace Corps dans le pays 

et des repercussions de cette presence. 

Je connais notamment un cas ou le Ministere americain de la defense est 

intervenu directement pour exige:r l 1 annulation de la mise en oeuvre d 1un programme 

juridique du Peac~ Co::ps, qui revetait une importance certaine pour l'etablissement 

d'institutinns politiques qui auraient permis d 1 instaurer un debut de democratie 

au se in du gouvernement du Terri toire sous tutelle. Le personnel c!u Pea,ce Corps 

n 1 a p~s hesite a reconnaitre le role joue par le Ministere de la defense dans 

l'annu1ation ce ce prograrr~e et a meme communique aes details sur la maniere dont 

les o:cc:Yes 1wnient ete transmis et sur les reactions de plusieurs de ses membres. 

Ce-.:-tair1es des rum2u:rs qui se propagent dans le pays sont inverifiables ( celles 

qui concernent notnmment des recherches sur la guerre chimique et bacteriologique 

dans 1 'ile d 1 Eni>vetok et des transports de personnel et de materiel entre cette 

1le et Dugrtlay Proving Ground, etc.), mais d 1 autres pourraient faire 1' objet d 'un 

examen. Le Conseil de tutelle souhaiterait peut-etre se mettre en rapport avec 

~1. J2mes A. Clifton, qui travaille actuellement au Centre d'etudes anthropologiques 

de l'eniversite de Prescott (Arizona). Il a vecu en Micronesie, ou il etait 

affecte comme chercheur anthropologue au projet Themos, patronne par le Mi~istere 

de la de fen se et dirige par l'Universi te du Kansas. Des personnes qui ont 

p::·xticipe a ce projet, encore en cours d 1 execution, m 1 ont dit que M. Clifton 

av3~_t; demissionne de ce poste parce qu 'il pensait que les incidences politiques 

de ces recherches n'etaient pas compatibles avec son integrite d'universitaire. 
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Il avait exprime son point de vue dans une lett:re adressee a l'Universite du 

Knnsas, laquelle avait alors ouvert une enquete pour savoir s'il convenait ou non 

d'autcYiser la poursuite des activites du projet Themes. 

Les elections qui se tiendront en 1972 pour decider du statut definitif du 

Territoire paraissent au mieux une injustice sinon un acte de vol international 

qualifie. Le gonvernement du Territoire sous tutelle n 'a fait aucun effort pour 

informer la population des solutions politiques qui lui sont offertes. Il 

essaierai t plntot, semble-t-il, d 'empecher la diffusion de renseignements a ce 

sujet. 

Je vous saurais gre de me faire savoir'si je puis etre de quelque utilite 

au Conseil. Je suis pret a n'epargner aucun effo=:ot pour l'assister dans sa tache. 

Je vous remercie d'avance. 

Veuillez agreer, etc. 

Co.r.i~~ (!Ie:m:)H'S elus 
M.o:mbres non administrants 
Mer{;res administrants 

( Signe) LO'tlell R. Wiley 
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